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Mercredi dernier, la journaliste de 
la RTS (télévision) Anne-Frédérique
Widmann s’est vu décerner le Prix
Dumur, la distinction la plus presti-
gieuse de Suisse romande, récom-
pensant courage, ténacité et enga-
gement. Son film sur les couloirs de
la mort aux États-Unis, ses divers 
reportages en Libye, en Syrie ou sur
la trace des migrants constituent 
autant d’exemples d’un journa-
lisme au sommet de son art. Des 
histoires d’une vérité criante, tou-
chantes, importantes, qui peuvent
contribuer à changer, un peu, le 
monde.

Il y a un an très exactement,
c’était une journaliste de la «Tri-
bune de Genève», Sophie Roselli,
qui fut distinguée en ces mêmes
murs pour la qualité de ses enquê-
tes qui ont fait trembler la Républi-
que de Genève. Ces deux journa-
listes femmes ont fait et font
preuve d’un engagement sans
faille. Elles sont la fierté du métier
et elles ont été célébrées avec en-
thousiasme, à un an d’écart, par
des salles remplies de vieux bris-
cards de la profession et de journa-
listes en formation.

Des moments de reconnaissance
pour la profession qui auraient pu 
être jubilatoires. Ils ne le furent pas.
Non que les journalistes rechignent
à l’autocongratulation, bien au con-
traire. Mais parce que chacun dans 
le métier sait à quel point la presse 
est économiquement fragile et so-
ciétalement honnie. La confiance 
dans les médias s’érode. Plus grave,
quand les esprits s’échauffent, les 
journalistes sont insultés, voire atta-
qués physiquement, comme ce fut 
le cas lors de manifestations de «gi-
lets jaunes» Les reporters sont sus-
pectés de faire le jeu des élites cor-
rompues qu’ils prétendent traquer.

L’incompréhension entre
presse et public va croissant. Sur 
les réseaux sociaux, on assiste au 
lâcher des chiens. Trump et ses 
acolytes ont ouvert la voie. Même 
les politiciens mesurés de nos ré-
gions commencent à s’enhardir. 
On ne perd rien à tirer sur le mes-
sager. La critique devient cin-
glante, dénigrante, parfois person-
nelle. La vérité? Elle n’existe plus 
que dans les livres. Les élucubra-
tions sur les réseaux sociaux se 
voient attribuer la même valeur 

Chronique

Pierre Ruetschi *
Journaliste

que nos élus puissent se pronon-
cer sur le développement de 
l’aéroport. C’est tout. Mais c’est 
déjà trop pour les milieux dont 
l’économie est la seule boussole. 
Pour envoyer ce signal fort à 
Berne, il faut voter oui à l’initia-
tive 163 et non au contreprojet.
Philippe Dugerdil

Écrivez-nous
Vos réactions, votre opinion 
nous intéressent. Envoyez votre 
lettre à courrier@tdg.ch, ou à 
Tribune de Genève, courrier des 
lecteurs, case postale 5155, 1211 
Genève 11. Votre texte doit être 
concis (1400 signes maximum), 
signé et comporter toutes vos 
coordonnées.

En 1998, elle a été la première 
femme pilote des Émirats arabes 
unis. Aujourd’hui, Aysha Al 
Hameli convoite la présidence de 
la puissante Organisation de 
l’aviation civile internationale 
(OACI), basée à Montréal. 
Nommée en 2016 pour 
représenter son pays au sein de 
l’organe onusien qui organise et 
régit les règles de la navigation 
aérienne internationale, la 
quadragénaire mène campagne 
pour faire éjecter de son siège le 
Nigérian Olumuyiwa Benard Aliu, 
qui rêvait d’un troisième mandat.

Pour arriver à ses fins, Aysha
Al Hameli n’a pas hésité à 
pousser la manette des gaz. La 
campagne qui a précédé le vote 

Une conquête du ciel pas aussi glamour que cela
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de l’OACI. Et pour cause: depuis 
juin 2017, les avions de Qatar 
Airways ne peuvent plus 
emprunter les couloirs aériens 
qui passent au-dessus de l’Arabie 
saoudite, des Émirats arabes 
unis, de Bahreïn et de l’Égypte, 
en violation des règles qui ont 
justement été posées par l’OACI.

Le cabinet du prince qatarien
al-Thani est persuadé que la 
candidature d’Aysha Al Hameli 
n’est rien d’autre qu’une 
manœuvre d’Abu Dhabi. Il y a 
deux ans, le président de Qatar 
Airways, Akbar Al-Baker, a saisi 
l’OACI pour que la Convention 
internationale sur le transport 
aérien soit respectée et les 
acteurs du blocus sommés de 
mettre fin aux restrictions 
imposées à ses avions. L’enjeu est 
autant politique qu’économique 
car les compagnies aériennes des 
pays du Golfe se livrent une 
concurrence féroce. Jusque-là, 
l’OACI, sujette aux jeux 

d’influence, n’a pas fait preuve de 
beaucoup d’empressement pour 
se saisir du dossier. Évidemment, 
l’arrivée d’Aysha Al Hameli aux 
commandes et son plan de vol 
tracé d’avance ne sont pas de 
nature à arranger les choses. 
L’échéance de l’élection 
approchant, le climat est devenu 
de plus en plus délétère au sein 
de l’OACI.

Pour ajouter à la confusion,
des journaux viennent de révéler 
que l’organisation avait été la 
cible en 2016 d’une cyberattaque 
que les responsables alors en 
place s’étaient bien gardés 
d’ébruiter auprès des autres 
membres. La guerre pour le 
contrôle du ciel se joue bien à 
terre. L’Italien Salvatore 
Sciacchitano, lui aussi, est 
candidat. Peut-être nourrit-il le 
secret espoir de voir ses deux 
autres rivaux s’écraser au sol. 
Drôle d’ambiance. On est très 
loin du conte de fées.

prévu le 18 novembre prochain a 
été très agressive. La candidate 
des Émirats arabes unis ne s’est 
pas économisée, usant de la 
puissance financière d’Abu Dhabi 
et de sa propre image pour rafler 
une majorité de voix parmi les 
193 États membres. Jouissant 
d’importants moyens, elle a 
couru les capitales, multiplié les 
cocktails et autre soirées privées, 
parfois sur des yachts de luxe.

Sur le papier, l’histoire est 
belle. Difficile de faire plus 
glamour. Sourire ravageur, 
regard de braise, Aysha Al 
Hameli semble sortie d’un conte 
des «Mille et une nuits». En 
réalité, son ascension est une 
bombe politique qui a propulsé 
l’Organisation de l’aviation civile 
internationale au cœur d’une 
zone de turbulences où se 
cachent de gros trous d’air. Le 
Qatar cauchemarde à l’idée 
même que Aysha Al Hameli 
puisse prendre les commandes 

que des informations vérifiées. En
lieu et place des «mensonges fla-
grants», on parlera de «faits alter-
natifs».

«Qui ose encore conseiller à ses
enfants de faire notre métier?» 
lance la reporter Widmann à l’assis-
tance. Les anciens de l’actu se tas-
sent sur leur siège parce qu’ils sa-
vent bien que le métier qui les a 
nourris passionnément une vie du-
rant résiste mal à l’épreuve de la 
digitalisation. Les étudiants en in-
formation, eux, arborent un vague
sourire. Ils ont fait le choix du jour-
nalisme. Donc y croient. Ils ont rai-
son. Si la fake news qui se propage 
infiniment plus vite et largement 
que l’information vérifiée est en vo-
gue, elle n’est pas à l’abri d’un re-
tour de flamme.

Une société privée de références
solides, dans laquelle les faits ne 
relèvent plus que des effets de man-
ches, s’expose au chaos. Ainsi, la 
disparition de dizaines de journaux
dans certaines régions des États-
Unis a créé des «déserts d’informa-
tion» où les citoyens paient davan-
tage d’impôts simplement parce 
que la gestion des affaires publi-
ques n’est plus scrutée par une 
presse qui exige des comptes. Plu-
sieurs études universitaires docu-
mentent le phénomène outre-At-
lantique.

La déperdition informationnelle
est en route. Faut-il attendre de tou-
cher le fond en espérant un rebond?
Non. Elle doit être combattue avec 
la même ténacité que montrent les
journalistes primées dans leurs en-
quêtes. L’erreur, l’approximation, 
le procès d’intention ne pardon-
nent plus. Plus que jamais, le jour-
naliste doit rester curieux, doit dou-
ter et être prêt à remettre en ques-
tion son approche journalistique. 
Ne méprisons pas le «journalisme 
constructif» qui se donne pour ob-
jectif de trouver des solutions. 
«Journalisme de solutions ou jour-
nalisme de dénonciation», thème 
du débat suivant la remise du Prix 
Dumur, ne s’opposent pas. Ils se 
complètent en proposant au public
un monde un peu moins noir, ainsi
qu’un supplément d’espoir.

Cultivons le doute mais soyons
intransigeants sur un point: les 
journalistes comme les éditeurs ne
doivent faire aucune concession 
dans la recherche de l’information
et dans sa fiabilisation. Face aux 
fake news et au dénigrement de la 
presse, la réalité brute et vérifiée 
des faits reste le meilleur antidote.

*Directeur du Club suisse 
de la presse

Comment résister
aux «fake news»

www.tdg.ch
Climat
U Venise inondée La Cité 
des Doges connaît une 
montée des eaux 
dramatique. Les barrages 
«Moïse» ne fonctionnent 
pas comme ils devraient.

Vins étrangers
U Régulons les 
importations Les Cantons 
de Genève, de Neuchâtel, 
du Valais et de Vaud 
demandent à Berne que 
les importations de vins 
étrangers n’étouffent pas 
la production locale.

Sondage
U La question
Comment jugez-vous l’influence 
de l’«affaire Maudet» sur les 
résultats du PLR aux élections 
fédérales?

Répondre à nos sondages sur:
www.tdg.ch

Tous les blogs sont sur http://blog.tdg.ch

De 1932 à 2019
Alfonso Gomez Mon discours 
devant la pierre commémorative 
où sont tombées les victimes 
du 9 novembre 1932: «C’est avec 
une grande émotion que je rends 
hommage aujourd’hui, avec vous, 
aux victimes du mouvement 

Poursuivre les combats contre 
le fascisme, contre le racisme, contre 
l’exclusion, pour l’égalité, pour 
la solidarité, pour un partage 
équitable des ressources, qui 
respecte l’environnement et 
les peuples. Une commémoration, 
c’est aussi l’occasion de questionner 
le temps présent: partout sur Terre, 

la violence d’État se retourne contre 
les populations. Aux États-Unis, lors 
de la fusillade d’El Paso, le 3 août 
dernier, les forces racistes et 
conservatrices, légitimées par Trump 
et son gouvernement, massacraient 
vingt-deux personnes […]»
atoutdiffererlaviepassevicto-
rhugo.blog.tdg.ch

ouvrier assassinées le 9 novembre 
1932 à Genève par une armée au 
service du pouvoir en place. Petit-fils 
d’un républicain espagnol persécuté 
et emprisonné, j’ai appris grâce 
à mon grand-père que la meilleure 
façon de célébrer les camarades 
tombé.e.s ou emprisonné.e.s, c’est 
de poursuivre leurs combats. 
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La gouvernance de l’aéroport

Genève, 5 novembre L’impor-
tance du scrutin du 24 novembre
sur la gouvernance à imposer à
l’aéroport de Genève mérite toute
notre attention. D’un côté, une ini-
tiative constitutionnelle lancée
par la Carpe préconise «un pilo-
tage démocratique de l’aéroport
de Genève» et soumet ce dernier à
l’autorité du Grand Conseil, qui
n’en veut pas puisque notre parle-
ment cantonal a voté contre cette
initiative! De l’autre, un contre-
projet laissant au Conseil d’État
ses prérogatives en matière de
bonne gouvernance.

Initiative et contre-projet vi-
sent à réduire les nuisances cau-
sées par notre desserte aéropor-
tuaire, but hautement honorable,
tout en assurant un difficile équili-
bre avec les enjeux économiques,
sociaux et culturels pour l’IN 163
et avec les besoins de la popula-
tion, des entreprises et de la Ge-
nève internationale pour le con-

tout en s’engageant à lutter contre
les nuisances, précise davantage la
pesée des intérêts. Ceci est indis-
pensable pour Genève, ville-
monde dont, faut-il le rappeler, la
prospérité repose majoritaire-
ment sur ses communications
avec l’étranger. Il s’agit là des
30 000 fonctionnaires internatio-
naux résidant dans la région gene-
voise, des 200 000 délégués ve-

nant chaque année pour des con-
férences et des quelque 4000
chefs d’État et ministres qui nous
honorent de leur visite.

La desserte aéroportuaire est
aussi l’atout numéro un pour des
organisations telles que le WEF
(800 personnes) ou le CERN
(5000 physiciens). Et le secteur
privé n’est pas en reste, puisque
nos trois secteurs les plus porteurs
restent la finance, le négoce et
l’horlogerie, dont plus de 90% de
l’activité est tournée vers l’étran-
ger. Cette Genève internationale,
sans compter le tourisme, pèse à
elle seule plus de la moitié du re-
venu cantonal et des recettes fisca-
les du Canton, comme le démon-
trent des études récentes de la
Fondation pour Genève et des uni-
versités romandes. Notre aéroport
a donc un rôle vital pour Genève
qui ne peut s’accommoder d’une
initiative comme l’IN 163.
Ivan Pictet, ancien président
de la Chambre de commerce,
d’industrie et des services de
Genève

tre-projet. À première vue, initia-
tive et contreprojet procèdent de
bonnes intentions et se distin-
guent sur des nuances non signifi-
catives. Or, le diable se cache dans
les détails.

L’initiative est formulée délibé-
rément de manière floue et met
l’avenir de l’aéroport au cœur de
querelles politiques freinant toute
planification. Le contre-projet,
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Un signal 
nécessaire
Satigny, 11 novembre
Onze mille scientifiques 
de 153 pays ont lancé, 
le 5 novembre 2019, un cri 
d’alarme sur l’urgence climati-
que dans un article de la 
prestigieuse revue «Biosciences» 
(«World Scientists’ Warningof a 
Climate Emergency»). Le 
message est clair: le réchauffe-
ment est plus rapide qu’on 
pensait et sans une diminution 
de notre consommation 
d’énergie fossile, la planète 
court à sa perte. Les signes 
précurseurs sont là: fonte des 
glaciers, records de température 
battus chaque année, réchauffe-
ment du Groenland. Les 

autorités fédérales, en approu-
vant le plan PSIA sur le dévelop-
pement de l’aéroport de 
Genève, ne semblent pas avoir 
saisi l’urgence du problème. 
Au-delà de la pollution qui 
augmentera et qui atteint la 
santé des citoyens, au-delà des 
nuisances sonores qui privent de
sommeil une grande partie de la 
population genevoise, il est une 
urgence globale qui nous 
concerne tous, de Chancy à 
Saint-Gall: le climat.
Nous avons, en tant que citoyens 
genevois, un moyen d’envoyer 
un signal fort à la Berne fédérale 
au travers de l’initiative 163, sur 
laquelle nous nous prononce-
rons le 24 novembre: nous 
voulons un trafic aérien respon-
sable. L’initiative 163 demande 

Attention danger
Meyrin, 7 novembre Les 
votations cantonales du 24 no-
vembre arrivent, et le danger 
aussi! Le danger du déclassement,
de voir pousser des immeubles au 
lieu des arbres, de perdre ce 
poumon d’oxygène au cœur du 
Petit-Saconnex, de voir la qualité 
de vie de ses habitants se 
dégrader, de faire fuir les oiseaux 
et leur gazouillis si bienfaisants, 
de perdre la protection naturelle 
lors de grandes chaleurs, de voir 
se densifier un quartier au trafic 
déjà trop dense. C’est un cri du 
cœur! Pour une ville plus verte, 
moins bétonnée, où il fait bon 
vivre! Aujourd’hui et demain! 
Votons massivement non à l’objet 
N° 8! Adriana Passini
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